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Pourquoi ce rapport aujourd’hui ?Pourquoi ce rapport aujourd’hui ?

Zone Franche est le réseau des Musiques du Monde : plus de 240 structures — festivals, salles, produc-
teurs, labels, artistes, salons professionnels, etc. — présentes en France et dans une vingtaine de pays, 
réunies autour d’une conviction inscrite dans notre Charte : la libre circulation des artistes et des profes-
sionnel-le-s est la première des conditions de réalisation de la diversité des expressions culturelles.

Depuis 2009, Zone Franche pilote le Comité Visas Artistes. Cette plateforme informelle, qui associe les 
grandes organisations professionnelles du spectacle vivant, le ministère de l’Europe et des Affaires étran-
gères et le ministère de la Culture, est saisie par les professionnel-le-s lorsqu’un-e artiste invité-e en 
France se heurte à un refus de visa ou au blocage de son titre de séjour. Nous n’y traitons que les situa-
tions les plus lourdes ou les plus urgentes, c’est-à-dire celles où les voies ordinaires ont déjà été épui-
sées.

Ce travail de terrain a produit, année après année, quelque chose qui n’existe nulle part ailleurs : une série 
continue de dossiers documentés, datés, situés. Le présent rapport met pour la première fois ce matériau 
en perspective, en le croisant avec les statistiques de la Commission européenne, du ministère de l’Inté-
rieur et du Défenseur des droits. Ce qu’il donne à voir n’est pas un simple ressenti de secteur : c’est 
une dégradation mesurable, continue, et très inégalement répartie selon les pays d’origine.

Nous ne publions pas ce constat pour instruire un procès, mais pour tirer une sonnette d’alarme. Car der-
rière chaque dossier, il y a un-e artiste ou un-e professionnel-le étranger-ère empêché-e d’exercer son art 
ou de travailler et d’être rémunéré-e pour cela, ainsi qu’un-e professionnel-le français-e qui en supporte 
les coûts et conséquences. C’est cette réalité crue et dure que le rapport documente. Le moment est 
pourtant favorable pour la corriger : la stratégie européenne sur les visas reconnaît pour la première fois 
les « artistes en tournée », et une proposition de loi sur le renouvellement automatique des titres de séjour 
est en navette au Parlement. 

Au-delà du constat, nous avançons donc dans ce rapport quatorze préconisations : la plupart 
accompagnent des évolutions déjà engagées, beaucoup peuvent être mises en œuvre à droit 
constant, et aucune n’excède les moyens de l’État.

Il reste à rouvrir les portes que la France s’est engagée à laisser ouvertes. Nous sommes à la disposition 
des décideurs publics pour y travailler.

Cécile Héraudeau					     Sébastien Laussel
Présidente						      Directeur 

Zone Franche est soutenu par

Les analyses et préconisations formulées dans ce rapport n’engagent que Zone Franche.Les analyses et préconisations formulées dans ce rapport n’engagent que Zone Franche.
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RÉSUMÉRÉSUMÉ
Les données consolidées sur huit années (2018–2025) du Comité Visas Artistes (CVA), piloté depuis 
2009 par Zone Franche, réseau des Musiques du Monde, établissent un constat sans ambiguïté : 
la France accueille de plus en plus mal les artistes et professionnels de la culture étrangers, plus 
spécifiquement ceux originaires du Sud global. Sur la période, le CVA a traité 441 dossiers concernant 887 
personnes, constituant un observatoire unique de l’évolution de cet accueil.

Le taux de résolution des saisines visas traitées par le CVA s’est effondré, passant de 70,6 % en 2018 
à 38,2 % en 2025, soit une chute de 32,4 points en sept ans : désormais, la majorité des dossiers ne 
trouve plus de solution.

Cette dégradation frappe massivement les artistes originaires du Sud global : sur la période 2018–2025, 
78,9 % des saisines concernent l’Afrique, le Moyen-Orient et l’Asie (71,4 % pour l’Afrique seule), 
révélant une discrimination structurelle d’accès au territoire français. Des artistes pourtant mondialement 
reconnus, comme le groupe touareg Tinariwen (Grammy Award 2012), font également désormais l’objet de 
difficultés et/ou blocages.

Loin d’être un simple ressenti de terrain, ce constat est corroboré par les statistiques officielles. Selon la 
Commission européenne (DG HOME), les consulats Schengen ont reçu 11,7 millions de demandes de visas 
de court séjour en 2024, pour un taux de refus moyen de 14,8 %, mais avec une inégalité géographique 
frappante : moins de 5 % de refus pour la Chine, contre plus de 45 % pour le Sénégal, le Nigeria ou le 
Mali — des taux qui ont encore augmenté en 2025. La dégradation touche aussi les titres de séjour des 
artistes résidents : explosion des réclamations liées à la plateforme ANEF (+400 % entre 2020 et 2024 
selon le Défenseur des droits), et marginalisation persistante des artistes au sein du dispositif « talent », 
dont ils ne représentent qu’environ 1 % et où ils forment, en 2025, la seule catégorie en recul.

Les facteurs de la dégradation

	 • L’externalisation quasi-généralisée de la collecte des demandes à des prestataires privés 
(Capago, TLS Contact, VFS Global), qui a renchéri les coûts de 30 % et rendu la prise de rendez-vous 
souvent impraticable ;

	 • Le durcissement législatif consécutif à la loi du 26 janvier 2024 « pour contrôler l’immigration 
», qui instaure notamment le refus de visa long séjour (Article L312-3-1) pour les pays « coopérant 
insuffisamment » en matière de réadmission. Cette disposition prolonge, au niveau national et pour le long 
séjour, la logique de « conditionnalité » que le règlement européen (UE) 2019/1155 avait introduite pour les 
seuls visas de court séjour Schengen ;

	 • La suspension de la coopération culturelle avec le Mali, le Burkina Faso et le Niger depuis l’été 
2023, remplacée par un régime dérogatoire insuffisant ;

	 • Des dysfonctionnements administratifs récurrents dans les préfectures et sur la plateforme ANEF 
– Administration Numérique pour les Étrangers en France, qui paralysent les renouvellements de titres de 
séjour des artistes résidents ;

	 • Le déploiement du cadre biométrique européen — système Entry/Exit (EES), depuis le 12 octobre 
2025 et pleinement opérationnel depuis avril 2026, et système ETIAS attendu fin 2026 — dont les 
premiers effets négatifs sur les tournées sont déjà documentés, faute de voies de recours rapides et de 
prise en compte des situations légitimes.

Des conséquences lourdes

La situation actuelle produit des conséquences graves : annulations de concerts et de tournées, préjudice 
économique pour les producteurs et salles françaises, fragilisation des programmations de festivals, 
affaiblissement du rayonnement culturel français à l’international, atteinte à la diversité culturelle que la 

France s’est engagée à défendre en ratifiant la Convention UNESCO de 2005, et risque de réorientation 
progressive des artistes vers d’autres pays européens (Allemagne, Pays-Bas, Belgique, Suisse). Rappelons 
que la Visa strategy policy de l’UE indique que l’« Europe doit rester la destination de choix pour les 
touristes et les hommes d’affaires, les étudiants et les chercheurs, les artistes et les professionnels 
de la culture, les sportifs, les entrepreneurs et les travailleurs qualifiés, qui contribuent à 
nos économies et à nos sociétés¹ » (chap. I) et que « Pour rester un leader mondial en matière 
d’innovation, l’UE doit devenir une destination de choix pour les personnes les plus qualifiées et les 
plus créatives du monde². » (chap. III.2).

Préconisations principales

Le présent rapport formule quatorze préconisations à destination des décideurs publics français et 
européens. Elles se déploient à deux échelles — nationale et européenne — et s’organisent autour de cinq 
axes : 1) créer un cadre réglementaire adapté à la mobilité artistique ; 2) réformer l’externalisation et les 
procédures consulaires ; 3) sécuriser le séjour des artistes résidents ; 4) adapter le cadre Schengen à la 
mobilité artistique ; et 5) honorer les engagements internationaux de la France en matière de diversité 
culturelle. Le rapport propose enfin de donner au Comité Visas Artistes, piloté par Zone Franche, les 
moyens de son action, de la résolution des blocages jusqu’aux missions d’un véritable observatoire.

¹  « Europe must remain the destination of choice for: tourists and businesspeople, students and researchers, artists and cultural professio-
nals, athletes, entrepreneurs and skilled professionals, who contribute to our economies and societies. », EU Visa strategy policy, chap. I

²  « To remain a world leader in innovation, the EU must become a preferred destination for the world’s most skilled and creative individuals 
», EU Visa strategy, chap. III.2

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049043444
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1.1. Une mission exemplaire en voie de saturation

Le Comité Visas Artistes (CVA) a été initié en 2009 par Zone Franche, le réseau des Musiques du 
Monde, pour répondre aux difficultés croissantes rencontrées par les professionnels du secteur musical 
dans l’obtention de visas pour les artistes internationaux. Reconnu pour son expertise et son caractère 
exemplaire en tant que plateforme informelle, il travaille en étroite collaboration avec le ministère 
de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) et le ministère de la Culture, et fédère les grandes 
organisations professionnelles du spectacle vivant (CNM, UFISC, SFA, SNAM, SMA, Ekhoscènes, Onda, 
Institut français, MobiCulture, Cité internationale des arts, De Concert!).

Sur la période 2018–2025, le CVA a traité 441 dossiers concernant 887 personnes, mobilisant une 
expertise fine qui permet de documenter avec précision l’évolution de l’accueil des artistes étrangers en 
France. Ces données agrégées constituent un observatoire unique en son genre.

1.2. L’effondrement du taux de résolution des saisines visas
Le tableau ci-dessous restitue l’évolution, année par année, des saisines visas traitées par le CVA :

1.3. Une discrimination géographique persistante

La répartition des saisines par zone géographique révèle une réalité structurelle : les difficultés 
d’obtention de visa pèsent massivement et de façon disproportionnée sur les artistes originaires du Sud 
global. En moyenne sur 2018–2025, 78,9 % des dossiers traités par le CVA concernent l’Afrique, le 
Moyen-Orient ou l’Asie, dont 71,4 % pour le continent africain seul.

En 2025, les pays les plus représentés sont le Sénégal (8 dossiers), le Mali (6), l’Algérie (5), le Burkina 
Faso (4) et le Maroc (4). Comme l’écrivait Zone Franche dans son communiqué de presse du 18 mars 2025 
cosigné par Zone Franche et 56 organisations professionnelles : 
« Les démarches d’obtention de visas pour les artistes sont de plus en plus complexes et difficiles à 
obtenir, en particulier pour celles et ceux issu·e·s d’Afrique sub-saharienne, du Maghreb et du Moyen-
Orient. »

Les enseignements sont sans appel. La capacité du CVA – et donc, à travers lui, des pouvoirs publics 
saisis – à débloquer les dossiers s’est effondrée : près des deux tiers des saisines 2025 n’ont trouvé 
aucune solution. Ce résultat est d’autant plus frappant que le CVA n’est saisi que des cas les plus lourds, 
dans lesquels les professionnels ont déjà épuisé les voies ordinaires.

I. LE CONSTAT CHIFFRÉ :I. LE CONSTAT CHIFFRÉ :
UNE DÉGRADATION CONTINUE ET UNE DÉGRADATION CONTINUE ET 
MESURABLEMESURABLE

2019 44 28 63,6% 16 36,4%

2022 40 28 70,0% 12 30,0%

2023 43 23 53,5% 20 46,5%

2024 52 26 50,0% 26 50,0%

2025 34 13 38,2% 21 61,8%

Année Dossiers visa Résolus Taux résolution Non résolus Taux non-résolution

2018 51 36 70,6% 15 29,4%

Source : Tableau de suivi du Comité Visas Artistes, Zone Franche (feuille de synthèse, 2018–2025)

https://www.zonefranche.com/cp-de-zone-franche-pas-de-visa/
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1.4. Une dégradation qui s’inscrit dans une tendance générale documentée, tant 
sur les visas que sur les titres de séjour 

S’agissant des visas Schengen

Les données du CVA reposent sur les cas portés à sa connaissance par les professionnels du secteur ; 
elles ne prétendent pas recenser l’exhaustivité des demandes déposées par les artistes et opérateurs 
culturels souhaitant venir en France. Pour autant, les tendances qu’elles révèlent ne relèvent pas d’un 
biais d’échantillon : elles s’inscrivent dans une dynamique macro-statistique documentée à l’échelle 
européenne, tous motifs de voyage confondus, qui en confirme et en éclaire les conclusions.

Selon les chiffres publiés par la Commission européenne (DG HOME), les consulats des États Schengen ont 
reçu plus de 11,7 millions de demandes de visas de court séjour en 2024, en hausse de 13,6 % par rapport 
à 2023 et de 56 % par rapport à 2022, pour un taux de refus moyen de 14,8 % — soit environ une demande 
sur sept rejetée, contre moins de 10 % avant la pandémie en 2019. La France est, de loin, la première 
destination : elle a reçu à elle seule plus de 3 millions de demandes, soit plus du quart du total, pour un 
taux de refus de 15,8 %, légèrement supérieur à la moyenne Schengen.

Cette moyenne masque une inégalité géographique frappante, qui recoupe très exactement la 
concentration observée dans les saisines du CVA. Là où les demandeurs chinois connaissent un taux 
de refus de 4,6 % en 2024, plusieurs pays d’Afrique subsaharienne dépassent largement 40 % : la même 
année, le taux de refus atteignait 45,9 % pour le Nigeria, 46,8 % pour le Sénégal et 42,9 % pour le Mali. 
Les données 2025 confirment que cette tendance, loin de s’atténuer, s’aggrave pour plusieurs pays 
: le taux de refus a continué de grimper jusqu’à 51,9 % pour le Sénégal, 47,9 % pour le Nigeria, 52,1 
% pour la Guinée et 40,1 % pour la République démocratique du Congo (contre 26 % seulement deux 
ans plus tôt). Ces écarts traduisent une inégalité d’accès au territoire européen qui pèse massivement sur 
les ressortissants des pays du Sud — précisément les régions d’origine de la grande majorité des artistes 
accompagnés par le CVA.

Le tableau suivant présente l’évolution des taux de refus sur trois ans pour les principaux pays concernés :

Algérie 35.6 % 35.0 % 31.3 % -4.3 pts

Maroc 23.8 % 20.1 % 19.2 % -4.6 pts

Tunisie 24.0 % 21.7 % 19.6 % -4.4 pts

Sénégal 42.1 % 46.8 % 51.9 % +9.8 pts

Mali 46.1 % 42.9 % 42.5 % -3.6 pts

Nigeria 40.8 % 45.9 % 47.9 % +7.1 pts

Burkina Faso 26.8 % 22.5 % 19.0 % -7.8 pts

Côte d'Ivoire 34.5 % 33.8 % 31.5 % -3.0 pts

RDC 26.0 % 29.9 % 40.1 % +14.1 pts

Cameroun 31.5 % 38.1 % 40.3 % +8.8 pts

Guinée 43.7 % 41.1 % 52.1 % +8.4 pts

Bangladesh 43.3 % 54.9 % 54.5 % +11.2 pts

Pays d'origine Taux 2023 Taux 2024 Taux 2025 Évol. 2023→2025

Chine 5.5 % 4.6 % 4.0 % -1.5 pts

Source : Commission européenne, DG HOME, « Visa statistics for consulates » 2023, 2024 et 2025 (onglet « Totals - third 
country »). Taux de refus calculé selon la méthode de la Commission : refus / (visas délivrés + visas à validité territoriale limi-
tée + refus), par pays de dépôt de la demande

Figure — Évolution du taux de refus pour une sélection de pays, 2023-2025 (DG HOME). 
La Chine et l’Algérie (en pointillés) sont données en contraste.

Ces refus ont un coût, supporté en intégralité par les demandeurs, puisque les frais de visa ne sont jamais 
remboursés en cas de rejet. À l’échelle Schengen, les quelque 1,7 million de demandes refusées en 
2024 représentent, sur la seule base des frais de visa officiels (90 € par demande depuis le 11 juin 
2024, 80 € auparavant), de l’ordre de 145 millions d’euros perdus par les demandeurs — un montant 
qui ne tient pas compte des frais annexes (assurances, prestataires, traductions, déplacements). 
Les motifs de refus les plus fréquents — doute sur l’intention de retour, justificatifs financiers jugés 
insuffisants, assurance non conforme — recoupent ceux que le CVA constate dans ses dossiers, de même 
que les obstacles procéduraux en amont : exigence de pièces non obligatoires, rareté des rendez-vous et 
effets de l’externalisation de la collecte des demandes.

Les données du CVA ne décrivent donc pas une réalité isolée : elles sont l’observation, à l’échelle 
micro, du même phénomène que les institutions européennes documentent et chiffrent à l’échelle 
macro, et qui touche l’ensemble des ressortissants des pays du Sud.

S’agissant des titres de séjour des artistes résidents

La dégradation ne concerne pas seulement les visas d’entrée : elle frappe également les artistes 
étrangers déjà installés en France, confrontés à des difficultés croissantes pour renouveler leur 
titre de séjour. Ce versant du problème est distinct de celui des visas — il relève des préfectures et de 
la plateforme numérique ANEF, et non des consulats — mais ses effets sont tout aussi lourds : un artiste 
résident dont le titre n’est pas renouvelé à temps perd ses droits sociaux, ne peut plus voyager pour 
ses tournées, ni parfois travailler légalement.

L’ampleur de ces dysfonctionnements est objectivée par une autorité indépendante. Dans un rapport de 
décembre 2024, le Défenseur des droits relève que le nombre de réclamations relatives au droit des 
étrangers a augmenté de 400 % entre 2020 et 2024, au point d’en faire le premier motif de saisine de 
l’institution : ces réclamations représentaient environ 10 % du total en 2020, un quart en 2023 et environ 
un tiers en 2024³. Or les trois quarts d’entre elles portent sur les titres de séjour, et parmi celles-ci les 
trois quarts concernent des renouvellements — c’est-à-dire des personnes déjà installées en France et 
jusque-là en situation régulière. Le Conseil d’État a lui-même jugé, par une décision du 3 juin 2022, que 
la dématérialisation ne pouvait être imposée sans garantir un accès normal au service et une voie de 
substitution⁴.

³  Défenseur des droits, Rapport annuel d’activité 2025 (publié en avril 2026) : « Les réclamations en droit des étrangers sont passées d’envi-
ron 10 % à plus de 40 % des réclamations entre 2020 et 2025. »

⁴  Conseil d’État, 3 juin 2022, La Cimade, n° 452798. La décision subordonne le dépôt dématérialisé d’une demande de titre de séjour à la 
garantie d’un accès normal au service et de l’effectivité des droits, ce qui suppose une solution de substitution pour les usagers empêchés 
d’utiliser le canal numérique.
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Dans les faits, les délais constatés entre le dépôt sur l’ANEF et la remise du titre atteignent fréquemment 
quatre à huit mois, selon les cas qui nous sont remontés. Le dysfonctionnement est désormais 
si patent que le politique s’est saisi du sujet : l’Assemblée nationale a adopté, le 11 décembre 
2025, une proposition de loi visant à garantir le renouvellement automatique des titres de 
séjour de longue durée — dont les cartes pluriannuelles « talent » — et à faire valoir le silence 
de l’administration comme une décision d’acceptation⁵  ; ce texte, aujourd’hui en navette au Sénat, 
témoigne de la reconnaissance du problème jusque dans l’enceinte parlementaire. Les mécanismes et 
plusieurs cas concrets d’artistes concernés sont détaillés au chapitre 2.4.

À ces lourdeurs s’ajoute une réalité que les chiffres officiels permettent de mettre en lumière. On 
pourrait objecter que le titre « talent », qui est le titre de séjour dédié aux artistes-interprètes et 
auteurs, a connu une forte progression ces dernières années. Mais cette croissance ne profite pas 
aux artistes. Le tableau ci-dessous compare, sur la même période, l’évolution des primo-délivrances 
pour les trois principaux motifs d’admission économique : tandis que les salariés qualifiés et les 
scientifiques connaissent une croissance soutenue, le volume des artistes reste quasi étale.

Scientifiques 2072 3765 5143 5134 × 2,5

Artistes 173 192 109 242 × 1,4

Motif d'admission 2011 2015 2019 2023 Évolution
2011→2023

Salariés qualifiés 13961 14613 29196 38325 × 2,7

Source : Ministère de l’Intérieur, DGEF-DSED, « L’essentiel de l’immigration — Les titres de séjour », publication du 27 juin 2024 sur les 
données 2023 provisoires. Primo-délivrances, motif économique, France, ressortissants de pays tiers. En 2023, les artistes (242 titres) 
représentent environ 0,6 % des seuls salariés qualifiés (38 325).

Figure — Évolution comparée des primo-délivrances (indice base 100 en 2011). Salariés qualifiés et scientifiques 
croissent fortement ; les artistes restent proches de leur niveau de départ. Source : DSED, 2024.

Le constat est sans appel : sur douze ans, les admissions de salariés qualifiés ont été multipliées par 
près de 2,7 et celles de scientifiques par 2,5, tandis que les artistes oscillaient autour de leur niveau de 
2011, ne dépassant jamais 242 titres par an — et accusant même, en 2019, un recul marqué (109 titres). 
La dynamique du dispositif « talent » bénéficie donc aux profils économiques et scientifiques, non aux 
artistes, dont le volume annuel demeure d’un ordre de grandeur sans commune mesure avec celui des 
autres motifs d’admission économique. 

Cette marginalisation se confirme dans les données les plus récentes : en 2025, le ministère de 
l’Intérieur indique que le nombre total de titres « talent » attribués a progressé de 2,2 % par rapport à 
2024, et que l’ensemble des motifs contribuent à cette évolution « à l’exception de celui concernant 
les artistes », en repli de 1,4 % — la seule catégorie du dispositif à reculer⁶. On notera que ce repli 
intervient alors même que le dispositif dans son ensemble progresse : la stagnation des artistes n’est pas 
l’effet d’un ralentissement général, mais bien d’une dynamique dont ils sont, seuls, exclus.

L’orientation générale du dispositif éclaire ce paradoxe. Le « talent » est conçu comme un outil 
d’attraction des profils qualifiés des grandes économies : en 2025, les visas « talent » sont 
principalement portés par l’Inde (2 508 visas, 11 %), la Tunisie (2 441, 11 %) et la Chine (1 758, 8 %) — soit 
un tiers du total à elles trois — et progressent pour le Canada (près de 600 visas, +12 %), tandis que le 
Maroc, bien que présent dans le Top 10, recule de 12,6 %⁷. Tous visas de long séjour confondus, la même 
publication fait état d’une hausse de 26 % pour les États-Unis et d’une baisse de 18,3 % pour l’Algérie⁸. Le 
rapport d’information du Sénat n° 904 (2024-2025) sur la délivrance des visas confirme cette logique. 
Il range certes les artistes parmi les profils prioritaires, aux côtés des entrepreneurs, des chercheurs et 
des sportifs ; mais l’instruction interministérielle du 16 novembre 2023 qui en organise la mise en 
œuvre ne retient, au niveau central, que trois catégories — les bénéficiaires de la carte « talent », les 
professionnels qualifiés et les « meilleurs » étudiants. Les artistes s’évaporent ainsi entre la doctrine 
affichée et les procédures effectives. Le rapport relève du reste que, deux ans après la remise du rapport 
Hermelin, dix-neuf de ses quarante recommandations seulement avaient été entièrement réalisées, et que 
l’identification des publics cibles n’avait pas été effectuée par tous les postes consulaires⁹.

S’agissant du propre diagnostic de l’administration

Le constat d’un accueil défaillant n’émane pas seulement du secteur culturel ou des autorités 
indépendantes : l’administration elle-même l’a posé. En avril 2023, le rapport « Propositions pour une 
amélioration de la délivrance des visas », commandé à Paul Hermelin (président du conseil d’administration 
de Capgemini) par le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer et la ministre de l’Europe et des Affaires 
étrangères, dresse un diagnostic sévère de la politique française des visas¹⁰. Son auteur observe que la 
priorité donnée à la maîtrise de l’immigration et à la sécurité a éclipsé l’enjeu d’attractivité : « faute de

⁵  Assemblée nationale, proposition de loi visant à garantir un renouvellement automatique des titres de séjour de longue durée, texte adopté 
n° 197, 11 décembre 2025 (17e législature). Le texte instaure le renouvellement automatique des cartes de séjour pluriannuelles et des cartes 
de résident, ainsi qu’une acceptation tacite au terme d’un délai de quatre mois de silence de l’administration pour les autres titres de longue 
durée. Il ne désigne pas nommément le titre « talent », lequel relève toutefois de la catégorie des cartes pluriannuelles visées.

⁶  Ministère de l’Intérieur, DGEF-DSED, « Les titres de séjour en 2025 ». Verbatim : « Malgré une baisse des primo-délivrances (−9,1 %), le 
nombre total de titres “Talent” attribué en 2025 progresse de 2,2 % par rapport à 2024. L’ensemble des motifs contribuent à cette évolution à 
l’exception de celui concernant les “artistes” en léger repli (−1,4 %). » Ces valeurs sont celles de la publication révisée ; la publication provi-
soire de janvier 2026 faisait état de +4,2 % et de −1,6 %.

⁷  Ministère de l’Intérieur, DGEF-DSED, « La délivrance de visas aux étrangers en 2025 ». Les taux relatifs à l’Inde, à la Tunisie, à la Chine, au 
Canada et au Maroc portent sur le seul périmètre des visas « talent ».

⁸  Même source. Ces deux derniers taux portent sur l’ensemble des visas de long séjour (classement des principales nationalités, tous motifs 
confondus), et non sur les seuls visas « talent ».

⁹  Sénat, rapport d’information n° 904 (2024-2025), « La délivrance des visas par les services consulaires », Nathalie Goulet et Rémi Féraud, 
commission des finances, déposé le 24 septembre 2025. Le rapport range les artistes parmi les publics cibles (« entrepreneurs porteurs de 
projets d’investissement, chercheurs et doctorants, personnes hautement qualifiées, artistes et sportifs, étudiants, etc. »), tandis que l’instruc-
tion conjointe du directeur de l’immigration et de la directrice des Français à l’étranger du 16 novembre 2023 ne retient, au niveau central, 
que trois catégories : les bénéficiaires de la carte de séjour pluriannuelle mention « talent », les professionnels qualifiés n’en relevant pas, et 
les « meilleurs » étudiants.

¹⁰ Paul Hermelin, « Propositions pour une amélioration de la délivrance des visas », rapport à l’attention du ministre de l’Intérieur et des 
Outre-mer et de la ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, avril 2023. Rapport public, ministère de l’Europe et des Affaires étrangères.



15 14

La dégradation constatée résulte de la conjonction de plusieurs évolutions, dont certaines relèvent de 
choix politiques explicites et d’autres d’effets cumulés de réformes administratives et technologiques. 
Cinq grands facteurs peuvent être identifiés.

2.1. L’externalisation des procédures consulaires

Depuis les années 2010, les consulats français ont progressivement délégué la collecte des demandes 
de visas à trois prestataires privés : TLS Contact (Maroc, Tunisie), VFS Global (Algérie) et Capago (Mali 
et nombreux pays d’Afrique). Le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères reconnaît lui-même le 
caractère désormais quasi-généralisé de cette pratique. Si l’objectif initial était de soulager les services 
consulaires, trois effets négatifs sont aujourd’hui documentés :

	 • Un renchérissement des coûts. En sus de l’augmentation de plus de 30% des frais de demande 
(non remboursables en cas de refus), passés de 60 € à 80 € pour un visa de court séjour, depuis la 
révision du code des visas, le fait de devoir passer par des prestataires privés ajoute des frais de service 
supplémentaires (moyenne de 30% et maximum 50% du coût du visa) augmentant de fait encore plus le 
coût total.

	 • L’impossibilité récurrente de prendre rendez-vous. Plusieurs cas documentés en 2025 et 
2026 mettent en évidence la rareté voire l’inexistence de créneaux disponibles sur les plateformes en 
ligne, y compris pour des artistes avec des concerts confirmés à date fixe. La fermeture intermittente des 
plateformes (Capago au Mali en mars 2026) paralyse l’ensemble de la filière.

	 • Des pratiques commerciales discutables. Doit être dénoncée, par exemple, la facturation d’un 
« service premium » par Capago sans demande explicite de consentement des artistes, dans un contexte 
où ces derniers sont pressés par le temps.

2.2. Un facteur structurel : le sous-dimensionnement des services consulaires

Le rapport n° 904 du Sénat (2024–2025) reconnaît explicitement l’existence d’une « crise des visas ». 
Il souligne la contrainte pesant sur les services consulaires entre exigences d’efficacité, de sécurité et 
d’attractivité. L’externalisation, présentée comme une solution de bon sens budgétaire, ne compense pas 
la réduction continue des effectifs consulaires et la complexification administrative des dossiers. Les 
délais de traitement s’allongent, la réactivité face aux cas urgents s’érode, et le traitement humain des 
situations particulières devient l’exception plutôt que la règle.

2.3. Le durcissement des cadres législatifs français et européen

Cadre législatif français
La loi n° 2024-42 du 26 janvier 2024 pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration a 
consolidé un tournant restrictif des politiques migratoires. L’article L. 312-3-1 du CESEDA, créé 
par l’article 47 de la loi du 26 janvier 2024, permet désormais de refuser un visa de long séjour au 
ressortissant d’un État « coopérant insuffisamment en matière de réadmission de ses ressortissants 
en situation irrégulière ». Cette disposition, d’application discrétionnaire et de nature diplomatique, 
fait supporter à l’artiste les conséquences des relations entre la France et son État d’origine, 
indépendamment de sa situation individuelle. 

S’y ajoute la suspension générale, depuis l’été 2023, de la coopération culturelle avec le Mali, le 
Burkina Faso et le Niger. Malgré des dérogations ouvertes depuis octobre 2023, le régime applicable 
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de rappeler simultanément notre ambition en termes d’attractivité, l’importance majeure de certains 
échanges est passée totalement au second plan ! ». 

Le rapport range explicitement les artistes parmi ces échanges essentiels, qu’il faut cesser de négliger : 
« c’est aussi le cas des échanges entre les leaders potentiels d’opinion, en particulier auprès des jeunes, 
que sont les artistes et aussi les sportifs, sans oublier le rôle des scientifiques et des universitaires ». Il 
pointe enfin l’absence de tout outil de pilotage de ces publics prioritaires : « nous n’avons trouvé nulle 
part de statistiques permettant de suivre, et donc de piloter, les pourcentages de visas accordés au titre 
de ce rayonnement»¹¹. L’État ne mesure donc pas la place qu’il réserve aux artistes dans sa politique 
de visas… 

Ce diagnostic, posé dès 2023 par un rapport officiel, recoupe largement celui du présent rapport. 
Nombre des recommandations formulées par la mission Hermelin viennent d’ailleurs appuyer, par 
avance, les préconisations auxquelles aboutit le présent travail — comme on le verra en partie IV. Que 
des analyses indépendantes, menées à partir de sources et de points de vue différents — dont une 
commande interministérielle —, convergent vers les mêmes conclusions est sans doute le meilleur 
indice de leur justesse : il est temps de les mettre en œuvre.

1.5. Quand même les artistes les plus reconnus sont bloqués

Signe de la gravité du phénomène, les artistes internationalement consacrés ne sont plus épargnés. Le 
groupe touareg Tinariwen, Grammy Award 2012, figure parmi les saisines 2025 et 2026 :

	 • En juillet 2025, deux membres du groupe, détenteurs d’un passeport malien et domiciliés 
à Kidal, se trouvent dans l’impossibilité sécuritaire de rejoindre Bamako pour déposer leur demande. 
Le consulat de France à Alger refuse dans un premier temps d’instruire leur dossier. Après trois mois 
d’échanges avec le MEAE, les visas sont finalement obtenus, mais pour une durée de 6 mois seulement, 
alors que les membres du groupe obtenaient historiquement des visas de 4 ans.

	 • En janvier 2026, le groupe sollicite à nouveau le CVA pour obtenir un rendez-vous compatible 
avec son calendrier de tournée auprès de Capago (seule date initialement proposée : pendant leur 
tournée). Les visas obtenus à l’issue sont limités à une année, toujours contre 4 ans sur les visas obtenus 
précédemment.

¹¹  Rapport Hermelin, avril 2023, § 1.1 (« L’urgence de réaffirmer l’équilibre de nos priorités »), dont sont également extraites les deux cita-
tions précédentes. Le point d’exclamation de la première citation figure dans le texte original.
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reste discrétionnaire et fragilise structurellement les liens culturels avec ces trois pays. Par exemple, 
le festival Africolor a été contraint d’annuler des concerts emblématiques (BKO, Nahawa Doumbia) en 
décembre 2023.

Cadre législatif européen : EES et ETIAS
Le cadre Schengen évolue simultanément vers un système de contrôle biométrique intégral. Le système 
Entry/Exit (EES) entré en service le 12 octobre 2025 et pleinement opérationnel depuis le 10 avril 2026 
remplace le tamponnage manuel par un enregistrement biométrique systématique (photo + empreintes) à 
chaque entrée-sortie de l’espace Schengen, avec calcul automatisé du respect du cadre du court séjour.

Les effets se font déjà sentir sur la mobilité artistique. Ce qu’il s’est passé en avril 2026 pour un 
chanteur de reggae jamaïcain, pourtant tête d’affiche internationale, est exemplaire : détenteur d’un 
visa Schengen multi-entrées de 2 ans délivré par l’Espagne, il a été bloqué en zone de rétention d’un 
aéroport allemand et inscrit sur la liste SIS des personnes indésirables, pour un dépassement minime 
détecté par le comptage électronique EES lors d’un précédent voyage. La même mésaventure menace 
son autre tournée française prévue fin avril 2026. Une telle situation aurait pourtant pu être évitée avec 
une information adéquate fournie par les administrations en amont, au-delà du dépassement, également 
sur ces conséquences. Ainsi, si l’automatisation du décompte peut, en théorie, sécuriser le calcul des 
séjours et réduire l’arbitraire, elle transforme aussi le moindre dépassement involontaire en exclusion 
automatique, sans la marge d’appréciation dont disposait auparavant le garde-frontière.

Le système ETIAS, qui entrera en service au dernier trimestre 2026 pour les 59 nationalités dispensées 
de visa court séjour, ajoutera une autorisation préalable payante (20 €) dont les effets sur les tournées 
d’artistes en dispense de visa restent à évaluer.

2.4. Les dysfonctionnements administratifs : ANEF et préfectures

Le déploiement de la plateforme Administration numérique pour les étrangers en France (ANEF), 
canal unique dématérialisé des demandes de titres de séjour depuis 2020, a entraîné pour de nombreux 
artistes résidents des délais de renouvellement dépassant plusieurs mois, parfois un an. Ces difficultés 
ne sont pas propres au secteur culturel : elles ont été objectivées par le Défenseur des droits qui, dans 
un rapport du 11 décembre 2024, relève une augmentation de 400 % des réclamations relatives au droit 
des étrangers entre 2020 et 2024, dont les trois quarts portent sur des renouvellements de titres — 
c’est-à-dire sur des personnes déjà installées et jusque-là en situation régulière. L’autorité y dénonce 
des « atteintes massives aux droits » résultant de blocages au dépôt et de la fragilité des attestations 
provisoires, et constate que le service « manque à sa promesse de simplification des démarches ». 

Cette situation place l’État en porte-à-faux avec sa propre jurisprudence. Dès le 3 juin 2022, dans une 
décision « La Cimade » (n° 452798), le Conseil d’État avait jugé que l’administration ne pouvait rendre 
obligatoire le dépôt dématérialisé d’une demande de titre de séjour qu’à une double condition : garantir 
aux usagers un accès normal au service, et leur ménager une voie de substitution — par exemple un 
dépôt physique — lorsque la démarche en ligne s’avère impossible. La haute juridiction soulignait déjà 
la gravité particulière de l’enjeu pour les étrangers, l’enregistrement d’une demande conditionnant 
directement leur droit à se maintenir en France et, souvent, à y travailler.

Saisi de nouveau, le Conseil d’État est allé plus loin dans sa décision n° 502860 du 5 mai 2026 
(Fédération des Acteurs de la Solidarité et autres), rendue à la demande d’une coalition de dix 
associations. Il y a jugé illégaux plusieurs dysfonctionnements de l’ANEF qui sont précisément à 
l’origine des situations vécues par les artistes. Il a relevé, d’une part, que l’attestation de prolongation 
de l’instruction — qui doit être délivrée puis renouvelée automatiquement, avant l’expiration du titre et 
sans démarche du demandeur — ne l’est pas systématiquement, provoquant des ruptures de droits, et 
qu’elle n’est pas reconnue par la réglementation comme un document ouvrant l’accès aux prestations 
sociales et au logement, contrairement à certains récépissés. Il a relevé, d’autre part, que l’attestation 
remise après acceptation, dans l’attente de la fabrication du titre, ouvre les mêmes droits que celui-ci 
mais sans en mentionner clairement la teneur, ce qui empêche concrètement son titulaire d’exercer une 

activité professionnelle. Il a enfin sanctionné l’impossibilité, pour l’usager, de signaler un changement 
de situation, de corriger une erreur ou d’ajouter une pièce en cours d’instruction — source de blocages 
pouvant aller jusqu’au classement sans suite du dossier. Le Conseil d’État a enjoint à l’État de corriger 
ces défaillances dans un délai de six mois. Ces décisions confirment, sur le terrain du droit, ce que 
les dossiers du CVA donnent à voir sur le terrain humain : le système actuel prive des personnes en 
situation régulière de l’exercice effectif de leurs droits.

Les dossiers 2026 du CVA illustrent concrètement ces défaillances :

	 • Cas d’un artiste algérien (11 ans en France, artiste intermittent) : demande de renouvellement 
déposée en juillet 2025, récépissé expiré en janvier 2026, suspension de tous les droits (intermittence, 
capacité à voyager, travail), deux mois de loyer de retard ; résolution partielle obtenue grâce à 
l’intervention personnelle d’un sous-préfet contacté hors canaux officiels.

	 • Cas d’un artiste de RDC : titre de séjour expiré en novembre 2025, renouvellement déposé en 
août 2025, impossibilité de voyager avec l’attestation de trois mois, contraint d’annuler sa participation à 
des concerts (Maroc, Togo).

	 • Cas d’un journaliste ivoirien réfugié politique en France depuis 2003 : renouvellement 
de titre impossible depuis un an, demande de pièce justificative impossible à obtenir (certificat de 
nationalité d’une conjointe qui n’est jamais venue en France), dossier finalement clôturé par la préfecture 
sans que l’intéressé puisse se défendre. Le dossier n’a pu être résolu que par une large mobilisation 
interpersonnelle menant à des connexions directes avec le conseil Afrique de l’Élysée. 

Évidemment, cette liste n’est pas exhaustive et nous pourrions citer également, par exemple, le cas de 
l’artiste marocaine Meryem Aboulouafa (que nous nous permettons de nommer car sa situation a été 
médiatisée). Après le dépôt de sa demande de renouvellement de titre de séjour en 2023, la décision 
s’est vue repoussée plusieurs fois jusqu’au 23 juin 2025 où elle a été rejetée avec à la clé une obligation 
de quitter le territoire (OQTF) sous trente jours. L’artiste a déposé un recours, ce qui lui permet de rester 
en France en attendant la décision du tribunal.

Ces situations produisent, pour les artistes résidents, un effet équivalent à un refus de visa : paralysie 
professionnelle, perte de revenus, vulnérabilité administrative durable. Si ces conséquences — 
impossibilité de travailler, de percevoir d’éventuelles allocations, de quitter puis de réintégrer le territoire 
français — frappent l’ensemble des résidents étrangers concernés, au point de les placer en situation 
irrégulière, elles revêtent une dimension particulière pour les artistes : l’impossibilité de voyager les 
contraint à renoncer à des engagements internationaux, à des tournées et à des opportunités de 
diffusion, compromettant le développement même de leur carrière.

Enfin, la recodification du dispositif « talent » par le décret n° 2025-539 du 13 juin 2025, opérée « à 
droit constant » selon les termes mêmes du texte, n’a pas modifié les critères d’accès applicables aux 
artistes-interprètes et auteurs. Mais elle n’a pas davantage enrayé les difficultés pratiques qui pèsent sur 
eux : la réforme s’est accompagnée d’une période de transition réglementaire génératrice d’insécurité 
juridique, et n’a apporté aucune réponse à l’allongement des délais d’instruction et de fabrication des 
titres, qui atteignent fréquemment plusieurs mois entre le dépôt sur la plateforme ANEF et la remise 
effective de la carte.
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Les effets de la dégradation de l’accueil des artistes étrangers dépassent très largement le cadre 
individuel des dossiers bloqués. Ils produisent des conséquences cumulatives sur quatre dimensions 
majeures : culturelle, économique, diplomatique et symbolique.

3.1. Conséquences culturelles : un appauvrissement de la diversité artistique et 
culturelle

Les annulations se multiplient et, désormais, les auto-censures aussi : les organisateurs prennent 
de moins en moins de risque, ils sont de plus en plus frileux à programmer certains artistes pour ces 
raisons. En 2025, plusieurs festivals majeurs ont dû modifier leur programmation en raison de visas 
non obtenus et subissent des annulations récurrentes. Le programme SAWA SAWA de l’Institut français, 
pourtant piloté conjointement par les ministères de la Culture et de l’Europe et des Affaires étrangères 
et dédié aux artistes palestinien·ne·s, a été mis en difficulté en mars 2025 par le blocage ministériel des 
visas d’un musicien et d’un poète gazaouis — situation qui a motivé le communiqué de presse de Zone 
Franche et 56 organisations professionnelles.

Les répercussions sur la diversité culturelle sont directes. La France s’est engagée à promouvoir et 
protéger cette diversité en ratifiant la Convention UNESCO de 2005 sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles, dont l’article 16 prévoit un « traitement préférentiel » 
pour les artistes et professionnels de la culture des pays en développement. Le rapport mondial 2022 
de l’UNESCO rappelle que les pays les moins avancés représentent moins de 0,5 % des échanges 
mondiaux de biens culturels. Quant au rapport mondial 2026 de l’UNESCO, il souligne que les pays en 
développement, bien qu’ils assurent 46 % des exportations de biens culturels, ne pèsent qu’un peu plus 
de 20 % du commerce mondial des services culturels. Plus marquant encore : documentant la barrière 
des visas qui limite la mobilité artistique, il démontre que si 96 % des pays développés soutiennent 
la mobilité vers l’extérieur, seuls 38 % facilitent la mobilité vers l’intérieur en provenance des pays en 
développement. La politique française actuelle va à l’encontre de son engagement conventionnel.

3.2. Conséquences économiques : un préjudice pour la filière française

Chaque concert annulé, chaque tournée remodelée produit un préjudice économique direct pour les 
producteurs, tourneurs, salles de concert, festivals, hôteliers, restaurateurs et collectivités territoriales 
qui accueillent les programmations. Les coûts sont supportés par des structures / des entreprises 
françaises :

 	 • Frais de visa non remboursables en cas de refus (60–80 € par artiste, majorés des frais des 
prestataires) ;

	 • Billets d’avion achetés à l’avance, très souvent non annulables ;

	 • Cachets engagés contractuellement ;

	 • Coûts de remplacement des artistes (quand c’est possible) ou d’annulation pure et simple et 
incidences de ces annulations pour la réputation des entreprises françaises ;

	 • Perte de revenus de billetterie et de recettes bar/restauration ;

	 • Perte des locations de salle ou de matériel ;

	 • Coût humain des heures de travail consacrées au montage et à la défense des dossiers ;

	 • Coût humain en termes de santé / sécurité au travail : situations de stress extrême, insécurité 
professionnelle, départ en dernière minute parfois sans effets personnels (rachat de vêtements et autres 
à l’arrivée), etc..
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hors de France (notamment les labels anglais, allemands, néerlandais) captent des artistes qui 
auraient pu émerger sur le territoire français (nous pensons par exemple au groupe Imarhan, dont 
la tournée européenne 2024 ne comptait qu’une seule date française, au guitariste nigérien Mdou 
Moctar, désormais produit par le label new-yorkais Matador, ou à l’artiste soudanaise réfugiée dont le 
cas est détaillé au chapitre suivant, et dont le premier album paraîtra chez un label anglais). L’industrie 
musicale française, qui a historiquement joué un rôle de premier plan dans l’export et la médiation 
des Musiques du Monde, voit sa position s’éroder.

3.3. Conséquences diplomatiques : un contournement durable de la France

Les artistes et professionnels du secteur affectés s’adaptent. Le phénomène de contournement de la 
France est désormais documenté et assumé par les intéressés : les artistes sahéliens, maghrébins ou 
subsahariens se tournent de plus en plus vers l’Allemagne, les Pays-Bas, la Belgique, la Suisse ou le 
Royaume-Uni pour leurs tournées européennes.

Le cas d’une artiste soudanaise réfugiée (février 2026) illustre ce risque stratégique : réfugiée en 
France, première partie de la tournée printemps 2026 de Tinariwen, elle a besoin d’un titre de voyage 
délivré par la préfecture de Paris pour pouvoir se rendre au Royaume-Uni et en Pologne. Son premier 
album sortira chez un label anglais. Les retards administratifs français la poussent objectivement à 
orienter sa carrière depuis d’autres pays européens.

3.4. Conséquences symboliques : l’image d’une France qui ferme ses portes

Au-delà des effets matériels, la situation produit une image durable d’une France qui, tout en invoquant 
la diversité culturelle, ferme effectivement ses portes aux artistes qu’elle s’engage publiquement 
à accueillir. Le communiqué collectif du 18 mars 2025 signé par Zone Franche et 56 organisations 
professionnelles déjà cité supra, en tire un constat sévère : « une politique française des visas de plus 
en plus déconnectée des réalités humaines ». Le décalage entre les discours officiels — défense de la 
francophonie, attractivité culturelle, rayonnement de la France dans le monde — et la réalité vécue par 
les artistes et leurs partenaires français affaiblit la crédibilité de l’action publique.

Cette image touche également les artistes résidents légalement en France depuis des décennies, qui 
vivent des situations de précarité administrative qui fragilisent leur confiance dans l’État.

https://www.zonefranche.com/cp-de-zone-franche-pas-de-visa/
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Les préconisations suivantes visent à restaurer un accueil de la mobilité artistique internationale digne 
des engagements de la France et de l’Union européenne. Elles se déploient à deux échelles — nationale 
et européenne — et s’organisent autour de cinq axes.

4.1. À l’échelle française

Axe 1 — Créer un cadre réglementaire adapté à la mobilité artistique et professionnelle

Préconisation n° 1 — Mettre en place une procédure prioritaire nationale pour les artistes et 
professionnels en tournée. Sur ce qui relève de sa seule compétence, la France peut : (1) garantir un 
accès prioritaire aux rendez-vous chez les prestataires (Capago, TLS, VFS) sur justificatif d’engagements 
datés — l’attente d’un rendez-vous, et non le délai légal d’instruction, étant aujourd’hui le principal 
point de blocage ; (2) instaurer un traitement prioritaire des demandes de visa de long séjour relevant 
de la compétence des consulats français, le renouvellement des titres de séjour faisant pour sa part 
l’objet des préconisations n° 9 et 10. Quant au régime dérogatoire de court séjour, qui relève du niveau 
européen, il fait l’objet de la préconisation n° 11.

Cette mesure reprend directement les recommandations n° 19, 20 du rapport Hermelin (rendez-vous 
prioritaires pour les « passeport talent », signalement et traitement prioritaire des dossiers des publics 
cibles par une équipe identifiée et formée).

Préconisation n° 2 — Respecter l’historique des visas à entrées multiples antérieurs et leur durée, 
en le rattachant uniquement à la personne du demandeur (non au lieu de dépôt de sa demande, 
par exemple), et en tenant compte de la durée des cycles de création et de diffusion d’un album 
ou d’un spectacle. Le cas Tinariwen est emblématique d’une régression injustifiée : la durée de leurs 
visas a été ramenée de 4 ans à 6 mois au motif que la demande était déposée en Algérie et non plus au 
Mali, les membres du groupe étant alors traités comme des primo-demandants — alors même que leur 
historique de voyages, ancien et sans incident, aurait dû leur ouvrir un visa de longue durée quel que soit 
le consulat saisi.

Préconisation n° 3 — Exclure les artistes et professionnels de la culture du dispositif de refus de 
visa long séjour lié à la « coopération en matière de réadmission ».  L’article L. 312-3-1 du CESEDA, 
issu de la loi du 26 janvier 2024, permet de refuser un visa de long séjour au ressortissant d’un État 
jugé « coopérant insuffisamment en matière de réadmission », faisant ainsi supporter à l’artiste les 
conséquences de relations diplomatiques sur lesquelles il n’a aucune prise. Or le principe d’exceptions 
ciblées au sein d’une politique restrictive de visas est déjà admis : dans sa stratégie sur la politique 
des visas du 29 janvier 2026, la Commission européenne prévoit, pour les mesures restrictives qu’elle 
envisage à l’encontre de certains pays tiers, des clauses de sauvegarde garantissant la délivrance de 
visas « aux défenseurs des droits humains, aux dissidents, aux journalistes indépendants, aux membres 
d’organisations de la société civile et dans d’autres cas humanitaires et exceptionnels ». Sur ce modèle, 
il est donc proposé d’étendre cette exception aux artistes-interprètes, auteurs et professionnels de 
la culture invités dans le cadre de leurs activités artistiques, de tous ordres, afin que la création et la 
diffusion culturelles ne soient pas pénalisées par l’état des relations bilatérales avec les pays d’origine.

Cette exclusion rejoint une remarque du rapport Hermelin recommandant d’ « exclure d’éventuelles 
mesures de restriction tout ou partie des personnes reconnues d’intérêt pour la France, qui ne 
représentent pas de risques sécuritaires ni migratoires » — catégorie dont il range explicitement les 
artistes.

Préconisation n° 4 — Instituer un guichet unique « Mobilité artistique »au sein du MEAE, en lien étroit 
avec le ministère de la Culture, dédié aux saisines urgentes et disposant d’une capacité d’intervention 
directe auprès des consulats et des préfectures. Ce guichet pourrait s’appuyer sur l’expertise existante 
du CVA, institutionnalisée par convention.

IV. PRÉCONISATIONSIV. PRÉCONISATIONS
Axe 2 — Réformer l’externalisation et les procédures consulaires

Préconisation n° 5 — Auditer publiquement les contrats d’externalisation conclus avec TLS Contact, 
VFS Global et Capago : niveau des commissions, pratiques commerciales (« services premium »), 
capacité à offrir des créneaux de rendez-vous dans des délais compatibles avec les besoins de la filière 
artistique, etc., afin de garantir le respect des exigences que le code des visas impose aux prestataires 
extérieurs. Cette démarche rejoint l’intention affichée par la Commission européenne elle-même : 
dans sa stratégie sur la politique des visas du 29 janvier 2026, elle annonce le lancement d’une 
étude complète sur les pratiques d’externalisation et le financement des prestataires de services 
extérieurs chargés de collecter les demandes de visa, en vue d’élaborer des options pour prévenir 
les abus du système. La France gagnerait à s’inscrire dans cette dynamique en conduisant, à son 
échelle, l’audit de ses propres contrats.

Préconisation n° 6 — Imposer aux prestataires un volume minimal de créneaux réservés aux 
artistes et professionnels de la culture, mobilisables sur justificatif (contrat d’engagement, lettre 
d’invitation d’une structure culturelle, etc.), dans les 10 jours ouvrés.

Préconisation n° 7 — Mettre en place ou renforcer les effectifs consulaires dédiés aux visas 
artistiques dans les pays à forte sollicitation (Sénégal, Mali, Algérie, Maroc, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, 
Tunisie, notamment) et rétablir la possibilité d’un contact direct entre le CVA et les consulats.

Cette demande reprend la recommandation n° 37 du rapport Hermelin : « reconstituer les effectifs 
d’agents instructeurs, en priorité dans les pays cibles en termes d’attractivité ».

Préconisation n° 8 — Publier annuellement des statistiques désagrégées sur les refus de visas, 
(motifs, nationalités, type de séjour, délais de traitement), afin de rendre l’action publique auditable et de 
permettre l’évaluation objective des politiques menées.

Le rapport Hermelin déplorait déjà l’absence de « statistiques permettant de suivre, et donc de 
piloter » les visas accordés aux publics de rayonnement, et recommandait de rassembler ces 
données — ce que la présente préconisation propose de systématiser et de rendre public.

Axe 3 — Sécuriser le séjour des artistes résidents

Les deux préconisations suivantes font écho à l’intention affichée par la Commission européenne 
elle-même. Dans la recommandation sur l’attraction des talents qui accompagne sa stratégie sur 
la politique des visas du 29 janvier 2026, la Commission constate que « des procédures longues et 
fragmentées pour les visas de long séjour découragent les personnes dont l’Europe a le plus besoin 
», et relève les retards de traitement, les difficultés à obtenir des rendez-vous et l’incohérence des 
procédures. Elle invite en conséquence les États membres à simplifier et accélérer leurs démarches et à 
coordonner leurs ressources consulaires. Même si ce constat vise les visas de long séjour, il s’applique 
pleinement aux blocages que rencontrent les artistes résidents dans le renouvellement de leur titre de 
séjour.

Préconisation n° 9 — Garantir un délai plafond de traitement des renouvellements de titre de 
séjour pour les artistes-interprètes et auteurs (carte mention « talent »), avec suspension automatique 
des effets de l’expiration sur les droits sociaux (intermittence, assurance maladie) pendant la durée 
d’instruction.

Cette orientation rejoint directement la proposition de loi visant à garantir un renouvellement 
automatique des titres de séjour de longue durée, adoptée en première lecture par l’Assemblée 
nationale le 11 décembre 2025 et aujourd’hui en navette au Sénat. Son article 1er prévoit le 
renouvellement automatique des cartes de séjour pluriannuelles — dont relève la carte « talent » 
des artistes — et dispose que le silence de l’administration pendant quatre mois vaut acceptation.
Nous appelons à l’adoption définitive de ce texte, qui sécuriserait directement la situation des artistes 
résidents et mettrait fin aux ruptures de droits liées aux délais d’instruction.

Préconisation n° 10 — Ouvrir un canal de recours humain pour les situations bloquées sur la 
plateforme ANEF, notamment pour les artistes réfugiés et les artistes étrangers installés durablement 
en France, dont la régularité du séjour conditionne l’activité professionnelle.
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4.2. À l’échelle européenne

Axe 4 — Adapter le cadre Schengen à la mobilité artistique

Préconisation n° 11 — Action de la France visant à soutenir et infléchir l’initiative de la Commission 
européenne en faveur d’un « court séjour étendu » pour les artistes, afin d’aboutir à un régime 
Schengen adapté à la mobilité artistique : dans sa stratégie sur la politique des visas présentée le 
29 janvier 2026, la Commission européenne reconnaît pour la première fois que certains professionnels 
de pays tiers fortement dépendants de la mobilité entre États membres — au premier rang desquels 
elle cite expressément les « artistes en tournée » (touring artists) — peuvent avoir besoin de circuler 
dans plusieurs États membres au-delà de 90 jours sur 180 sans relever pour autant du long séjour. Elle 
annonce vouloir identifier des « solutions pragmatiques » et étudier une nouvelle législation instaurant 
un régime de court séjour étendu à l’échelle de l’UE. La France devrait soutenir activement cette 
initiative et peser pour que le futur dispositif : (1) inclue explicitement les artistes, les professionnels 
de la culture et leurs équipes techniques, sans restriction tenant à la notoriété ou à la nationalité ; (2) 
permette aux artistes et professionnels justifiant de tournées et déplacements professionnels réguliers 
d’obtenir d’emblée un visa à entrées multiples de longue durée, jusqu’au plafond de cinq ans prévu par 
l’article 24 du code des visas dont le paragraphe 2 quater autorise cette délivrance directe pour les 
voyageurs fréquents de bonne foi, sans attendre la montée progressive du régime « en cascade » ; (3) 
s’accompagne de délais de traitement resserrés, de l’ordre de 10 jours calendaires, sur le modèle des 
accords de facilitation de visas déjà conclus par l’Union (tel l’accord UE-Géorgie de 2011) ; (4) repose 
sur la reconnaissance mutuelle des invitations émanant de structures culturelles (festivals, salles, 
institutions publiques, lieux associatifs, etc.). Ce faisant, la France contribuerait à faire aboutir une 
réforme structurelle qui répond directement aux blocages documentés par le Comité Visas Artistes.

Préconisation n° 12 — Surveiller étroitement le déploiement de l’EES, garantir des voies de recours 
effectives et anticiper les dispositifs correctifs : veiller à ce que le comptage automatisé de la 
règle des 90 jours sur 180 ne produise pas d’exclusions disproportionnées pour les artistes en tournée 
européenne ; ouvrir une voie de recours simple, rapide et accessible permettant de faire valoir le cas 
échéant qu’un dépassement de la durée de séjour autorisée résulte d’une cause légitime et indépendante 
de la volonté de l’intéressé (force majeure, événement climatique, annulation ou immobilisation de 
transport, raison médicale…), de contester sur ce fondement un refus d’entrée ou une inscription au 
Système d’information Schengen (SIS), et d’en obtenir la rectification dans des délais compatibles avec 
les impératifs d’une tournée.

Préconisation n° 13 — Continuer le développement européen des MIP – Mobility Info Point et 
démarrer celui du CVA à l’échelle européenne : il est impératif que le réseau des MIP – Mobility 
Information Points, coordonné par On the Move, continue à se déployer sur l’ensemble des pays 
européens¹². Par ailleurs, l’expérience française du couple MIP (MobiCulture pour la France) / CVA 
(piloté par Zone Franche en France), avec toute la complémentarité qu’apporte ce double travail, serait 
également à déployer à l’échelle européenne (imaginer une première phase avec des pays pilotes). 

Axe 5 — Honorer les engagements internationaux

Préconisation n° 14 — Traduire en actes l’article 16 de la Convention UNESCO de 2005 sur le 
traitement préférentiel des artistes et professionnels de la culture des pays en développement. 
L’Union européenne étant elle-même partie à cette convention en tant qu’organisation d’intégration 
régionale, il lui revient de donner une portée concrète à cet engagement dans sa politique des visas. Il 
est proposé que la Commission européenne intègre ce traitement préférentiel dans la révision annoncée 
du code des visas, en prévoyant des critères favorables d’instruction des demandes émanant d’artistes 
et de professionnels de la culture ressortissants de pays en développement (délais, frais, facilitation des 
entrées multiples), en cohérence avec les obligations découlant de l’article 16.

¹² Les MIPs sont au nombre de 11 dans les pays suivants : Allemagne, Autriche, Belgique, France, Pays-Bas, Portugal, République tchèque, 
Slovénie, Suède, ainsi que le Royaume-Uni et les États-Unis. https://on-the-move.org/mobility-information-points

4.3. Donner au Comité Visas Artistes les moyens de son action : depuis la 
résolution des blocages jusqu’aux missions d’un véritable observatoire

La mise en œuvre de ces préconisations suppose un cadre structuré entre les pouvoirs publics et 
les organisations professionnelles du secteur. Depuis 2009, le Comité Visas Artistes, piloté par Zone 
Franche, a démontré son utilité comme instance de résolution des situations de blocage et a accumulé 
une expertise reconnue. Mais son action se heurte à deux limites : 

	 • des moyens insuffisants au regard de la mission et des besoins ;

	 • et une vision partielle des difficultés, faute d’accès à l’ensemble des données. 

De nombreux dossiers ne parviennent pas à Zone Franche, traités directement par d’autres membres du 
CVA : le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, le ministère de la Culture, l’Institut français ou 
d’autres acteurs. Ainsi les données ne sont pas agglomérées et les indicateurs ne reposent que sur les 
cas traités directement par Zone Franche, donnant ainsi une vision certes réaliste mais fragmentaire d’un 
phénomène que le CVA serait pourtant le mieux placé pour analyser dans son ensemble. Par ailleurs, 
nombre d’acteurs culturels ignorent l’existence même du CVA (faute de budget pour promouvoir son 
existence, et parce que le volume à traiter est déjà trop important pour l’équipe de Zone Franche). 

Il est donc proposé de conforter l’action de Zone Franche, au titre du Comité Visas Artistes, dans sa 
triple fonction 1) de coordination et animation du dispositif, 2) d’instance de résolution des blocages et 3) 
d’observatoire de la mobilité des artistes et des professionnels de la culture (cas de bonne pratique dans 
les rapports de l’UNESCO dont celui de 2026, Repenser les politiques pour la créativité). Cela suppose :

	 • Une convention pluriannuelle quadripartite entre Zone Franche et les ministères de la Culture, 
de l’Europe et des Affaires étrangères et de l’Intérieur, reconnaissant la fonction du Comité comme 
plateforme de remontée d’alertes, de traitement des situations de blocage et d’analyse ;

	 • Un financement pérenne, adapté à la charge réelle et à l’élargissement des missions du Comité, 
notamment vers une fonction d’observatoire ;

	 • La reconnaissance de son périmètre transversal, couvrant l’ensemble des secteurs culturels et 
artistiques : la musique, le spectacle vivant, la danse, les arts visuels, etc..

	 • La participation de Zone Franche, au titre du Comité, aux instances interministérielles 
concernées (Direction générale des étrangers en France, sous-direction des visas, direction des Français 
à l’étranger et de l’administration consulaire) ;

	 • La mise à disposition des données publiques désagrégées relatives aux visas et titres de séjour 
des artistes et professionnels de la culture, et la capacité de centraliser l’ensemble des cas aujourd’hui 
dispersés entre les différents canaux — condition d’une analyse exhaustive et continue, qui fait 
aujourd’hui défaut ;

	 • Un rendez-vous annuel de bilan et d’orientation avec les parlementaires, nationaux et européens, 
investis sur ces sujets ;

	 • La mise en place de formations / sessions de sensibilisation auprès des consulats / 
représentants dans le réseau culturel international, sur les spécificités des conditions de mobilité des 
artistes et professionnels de la culture.

https://on-the-move.org/mobility-information-points
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Les données du Comité Visas Artistes sur huit années établissent un fait objectif : la France accueille de 
moins en moins bien les artistes étrangers, et plus particulièrement ceux issus d’Afrique, du Maghreb, 
du Moyen-Orient et d’Asie. Cette dégradation n’est pas un phénomène isolé : elle est confirmée par les 
statistiques européennes et nationales, et résulte de la convergence de choix politiques, réglementaires, 
administratifs et technologiques qui aboutissent à une restriction objective de la mobilité artistique 
internationale. Cette restriction est doublement inégalitaire : elle pèse d’abord sur les ressortissants des 
pays du Sud, et marginalise les artistes au sein même des dispositifs censés attirer les talents.

Les conséquences sont sévères et contraires aux engagements publics de la France. Elles affectent la 
diversité culturelle, l’économie de la filière musicale et du spectacle vivant, le rayonnement diplomatique 
du pays, l’image de la République dans le monde, et la situation quotidienne d’artistes que la France 
a souvent elle-même contribué à faire émerger et à accompagner. Comme le rappelait le communiqué 
collectif du 18 mars 2025 : « La libre circulation des artistes est la première des conditions de réalisation 
de la diversité culturelle ».

Les préconisations formulées dans la présente note sont réalistes, proportionnées aux moyens de 
l’État et largement consensuelles parmi les professionnels du secteur. Plusieurs d’entre elles ne font 
d’ailleurs qu’accompagner des dynamiques déjà engagées — la stratégie européenne sur les visas, qui 
reconnaît pour la première fois les « artistes en tournée », ou la proposition de loi sur le renouvellement 
automatique des titres de séjour, adoptée par l’Assemblée nationale en décembre 2025. Le moment 
est donc favorable. Il appartient désormais aux décideurs publics — députés nationaux et européens, 
membres du Gouvernement, administrations concernées — de se saisir collectivement de cette question 
pour rouvrir les portes que la France s’est engagée à laisser ouvertes.

Ce rapport a bénéficié de la relecture attentive et des observations de plusieurs partenaires (dont Culture 
et Développement¹³ et On the Move) que Zone Franche remercie chaleureusement. 

CONCLUSIONCONCLUSION
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